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RRaappppoorrtt  ddee  ggeessttiioonn  
Pour le trimestre terminé le 31 mars 2010 

Ce rapport de gestion sur les résultats d’exploitation et l’évolution de la situation financière de Logibec Groupe 

Informatique ltée (« Logibec » ou la « Société ») pour le trimestre et la période de six mois terminés le 31 mars 2010, 

de même que sur la situation financière de la Société à cette date, devrait être lu conjointement avec les états 

financiers consolidés et les notes afférentes de la même période.  

Dans le présent rapport de gestion, la direction a eu recours à certaines mesures qui ne sont pas établies selon les 

principes comptables généralement reconnus (« PCGR ») du Canada. Même si le bénéfice avant intérêts, impôts et 

amortissement (« BAIIA ») ne constitue pas une mesure de rendement reconnue selon les PCGR canadiens, la 

direction, les analystes et les investisseurs l’utilisent afin d’évaluer le rendement de la Société sur les plans financiers 

et de l’exploitation. De plus, la méthode de calcul du BAIIA utilisée par la Société peut différer de celle utilisée par 

d’autres entreprises. Nous avons procédé au rapprochement du BAIIA et du bénéfice net, une mesure de rendement 

établie par les PCGR canadiens, dans le tableau des données financières choisies ci-inclus. 

Le rapport de gestion a été préparé en date du 11 mai 2010. Tous les montants sont exprimés en dollars canadiens.  

  PPrrooffiill  

Logibec compte parmi les entreprises nord américaines en forte croissance se spécialisant dans les systèmes 

d'information dédiés au secteur de la santé et des services sociaux. Au Canada, Logibec offre des solutions à tous les 

types d’établissements de santé et de services sociaux, des centres hospitaliers aux centres de santé 

communautaires en passant par les autorités régionales de santé, avec une présence particulièrement forte sur le 

marché québécois. MDI Achieve, filiale à part entière de Logibec, est un leader dans le secteur des soins aux aînés 

aux États-Unis avec une clientèle de plus de 7 000 établissements et résidences pour personnes âgées. Une équipe 

expérimentée d’environ 430 professionnels permet à Logibec de se distinguer dans ces marchés. La Société, dont le 

siège social est situé à Montréal, possède aussi des bureaux à Québec, Edmonton, St-Louis, Minneapolis et Dallas. 

  DDeessccrriippttiioonn  ddee  ll’’eennttrreepprriissee  

Logibec se spécialise dans le développement, la commercialisation, l’implantation et le support de systèmes 

d’information du domaine de la santé et des services sociaux. Les activités de la Société se divisent en deux secteurs 

d’exploitation distincts, soit un secteur pour les activités de la Société au Canada et un secteur pour celles effectuées 

aux États-Unis. 

Au Canada, ses produits et services couvrent notamment la gestion des ressources financières et matérielles, le 

traitement de la paie, la gestion des ressources humaines et des horaires de travail ainsi que la gestion des 

informations clinico-administratives. La clientèle canadienne est composée d’établissements variés de soins de santé 

et de services sociaux, tels que des agences de santé et de services sociaux (ASSS), des autorités régionales de 

santé (RHA) hors Québec, des hôpitaux universitaires et régionaux, des centres de santé et de services sociaux 

(CSSS) et certains établissements avec des missions spécialisées (centres jeunesse, centres de réadaptation). La 

Société offre également au Canada un service d’hébergement de ses progiciels administratifs en mode de fourniture 

de service d’applications (FSA). 

Les produits commercialisés aux États-Unis couvrent la gestion des informations clinico-administratives, le dossier 

clinique ainsi que la gestion des relations clients, de la comptabilité et de la facturation, à la gestion des ressources 

humaines et de la paie. Ces produits sont installés chez le client ou sont offerts par l’entremise d’un service 

d’hébergement en mode FSA. La clientèle américaine est composée principalement d’établissements privés de soins 

de santé de longue durée et de résidences pour personnes âgées en perte d’autonomie. 
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  DDoonnnnééeess  ffiinnaanncciièèrreess    

Le tableau ci-dessous présente certaines données relatives aux résultats d’exploitation pour les trimestres terminés 

les 31 mars 2010 et 2009 ainsi qu’à sa situation financière au 31 mars 2010 et au 30 septembre 2009.  

2010 2009

En milliers de dollars canadiens sauf les données par action $ $

PERFORMANCE FINANCIÈRE

Produits 18 429                 19 677                 

BAIIA (voir calcul ci-dessous) 6 784                    6 886                    

BAIIA par action 0,74                      0,73                      

Bénéfice net 2 635                    2 244                    

Bénéfice net par action 0,29                      0,24                      

Rapprochement du bénéfice net au BAIIA

Bénéfice net 2 635                    2 244                    

Impôts sur les bénéfices 1 187                    964                       

Frais d'intérêts sur la dette à long terme 244                       385                       

Produits d'intérêts (5)                         (19)                       

Gain de change (181)                     (261)                     

Perte non matérialisée sur la juste valeur d'un placement 190                       250                       

    Provision pour fermeture de bureaux -                             -                             

Perte sur cession d’immobilisations 1                            -                             

Amortissement des immobilisations 255                       547                       

Amortissement des actifs incorporels 

   et autres actifs à long terme 2 458                    2 776                    

BAIIA 6 784                    6 886                    

Capitalisation de la technologie développée à l’interne, 

   déduction faite des crédits d'impôts 487                       896                       

SITUATION FINANCIÈRE

31 mars 2010 30 sept. 2009

$ $

Actif total 122 691               130 828               

Dette totale 27 125                 20 113                 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2 053                    1 493                    

Dette nette (déduction faite de la trésorerie) 25 072                 18 620                 

Avoir des actionnaires 67 440                 70 926                 

 - par action ordinaire 7,41                      7,68                      

Capitalisation totale 92 512                 89 546                 

(dette nette plus avoir des actionnaires)

Dette nette / BAIIA (annualisé) 0,92                      0,68                      

Ratio d’endettement 27% 21%

 (dette nette / capitalisation totale)

Nombre moyen pondéré d'actions (de base) 9 147 185            9 399 046            

Nombre d’actions en circulation à la fin de la période 9 099 181            9 231 369            

2e trimestre terminé

le 31 mars
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  ÉÉnnoonnccééss  pprroossppeeccttiiffss  

Certains énoncés contenus dans le présent rapport de gestion peuvent renfermer des prévisions et des « énoncés de 

nature prospective » au sens des lois sur les valeurs mobilières canadiennes. Dans le présent document, on 

reconnaît la nature prospective des énoncés à l’emploi des verbes « pouvoir », « entendre », « prévoir », 

« anticiper », « croire », « estimer », « s’attendre » et d’autres verbes analogues, notamment conjugués au futur ou 

au conditionnel. Ces énoncés reflètent les attentes actuelles de la Société quant à des événements ou conditions 

futurs, notamment à l’égard des résultats d’exploitation, de la situation financière, des prédictions de mesures, de 

plans ou de stratégies futurs.  

De par leur nature, ces énoncés reflètent les attentes, croyances et hypothèses actuelles de la direction et supposent 

certains risques et certaines incertitudes, connus et inconnus, y compris, notamment, les changements 

technologiques, le développement de nouveaux produits, le bon fonctionnement de nos progiciels, la constance de 

nos services de paie et d’hébergement, la protection des renseignements personnels qui nous sont confiés, les 

risques liés au crédit, à nos emprunts bancaires et au taux de change de la devise américaine, la concentration de 

nos marchés, le recrutement, l’embauche et le maintien d’un personnel compétent et l’accessibilité à des crédits 

d’impôt. Bon nombre de ces facteurs pourraient faire en sorte que les résultats, le rendement ou les réalisations réels 

diffèrent sensiblement des résultats, du rendement ou des réalisations futurs exprimés ou avancés dans ces énoncés 

de nature prospective.  

Voir la rubrique « Risques et incertitudes » du rapport de gestion pour l’exercice terminé le 30 septembre 2009. Si l’un 

ou plusieurs de ces risques ou incertitudes devaient se concrétiser, ou si les hypothèses qui sous-tendent les 

prévisions ou énoncés de nature prospective de la Société se révélaient inexacts, les résultats réels de la Société 

pourraient différer sensiblement de ceux décrits dans le présent rapport de gestion comme étant prévisionnels, 

prévus, attendus, estimés ou escomptés.  

La Société n’a pas l’intention et décline toute obligation de mettre à jour ces énoncés de nature prospective, que ce 

soit à la suite de nouveaux renseignements, plans ou événements ou pour d’autres raisons, à moins d’y être contraint 

par la loi. 

  FFaaiittss  ssaaiillllaannttss  

TRIMESTRE TERMINÉ LE 31 MARS 2010 

 Produits totaux du trimestre terminé le 31 mars 2010 de 18,4 millions $, par rapport à 19,7 millions $ pour le 

même trimestre de l’exercice précédent, soit une baisse de 6 % expliquée par la hausse du dollar canadien. 

 Hausse des produits récurrents canadiens de 5 % pour le deuxième trimestre de l’exercice financier 2010 pour 

se chiffrer à 7,6 millions $. 

 Hausse des produits récurrents américains, en dollars américains, de 6 % pour le deuxième trimestre pour se 

chiffrer à 8,9 millions $ US. 

 Amélioration du bénéfice d’exploitation à 37 % des produits totaux au deuxième trimestre par rapport à 35 % des 

produits totaux au deuxième trimestre de l’exercice précédent. 

 Bénéfice net de 2,6 millions $ pour le deuxième trimestre, soit 0,29 $ par action comparativement à un bénéfice 

net de 2,2 millions $ au cours du même trimestre de l’exercice précédent, soit 0,24 $ par action. 
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PÉRIODE DE SIX MOIS TERMINÉE LE 31 MARS 2010 

 Pour les six mois terminés le 31 mars 2010, les produits ont atteint 36,3 millions $ comparativement à 

38,4 millions $ pour la même période en 2009, soit une baisse de 6 % expliquée par la hausse du dollar 

canadien. 

 Hausse des produits récurrents canadiens de 9 % pour la période de six mois pour se chiffrer à 15,2 millions $. 

 Hausse des produits récurrents américains, en dollars américains, de 6 % pour la période de six mois pour se 

chiffrer à 17,8 millions $ US. 

 Amélioration du bénéfice d’exploitation à 36 % des produits totaux pour la période de six mois par rapport à 34 % 

des produits totaux pour la même période en 2009. 

 Bénéfice net de 4,6 millions $ pour la période de six mois, soit 0,51 $ par action comparativement à un bénéfice 

net de 4,6 millions $ pour le même trimestre de l’exercice précédent, soit 0,48 $ par action. 

 Fermeture de deux des cinq bureaux américains en décembre 2009, soit ceux de Smithfield, Virginie et Tampa, 

Floride, entraînant l’enregistrement d’une charge spéciale de 0,5 million $ au premier trimestre. 

  RRééssuullttaattss  dd’’eexxppllooiittaattiioonn  

Ce rapport compare les résultats d’exploitation du trimestre et de la période de six mois terminés le 31 mars 2010 à 

ceux du trimestre et de la période de six mois terminés le 31 mars 2009.  

PRODUITS 

Le modèle d’affaires adopté par la Société met l'accent sur la croissance des produits récurrents. Les produits 

récurrents se composent de droits d'utilisation, de maintenance et de support, de services d'hébergement de logiciels 

ainsi que de licences perpétuelles et services professionnels d’implantation comptabilisés linéairement sur la durée 

des ententes sous-jacentes. Par conséquent, tous les autres produits sont non récurrents. 

Les activités de la Société se divisent en deux secteurs qui sont définis autant par la géographie que par la nature du 
marché. Le secteur d’exploitation canadien comprend le développement, la commercialisation, l’implantation et le 
support de systèmes d’information du secteur de la santé et des services sociaux du Canada. Le secteur de la santé 
au Canada est financé par l’État et administré sur une base provinciale ou territoriale. Par conséquent, les clients 
canadiens de la Société sont à prédominance des organismes publics. 

Le secteur d’exploitation américain comprend les mêmes activités, mais vise le secteur des soins de santé aux 

personnes âgées aux États-Unis. Ce secteur est largement administré par des entités privées. Les clients américains 

se divisent en organismes sans but lucratif et en sociétés à but lucratif. 

Les produits de source américaine pour le deuxième trimestre de l’exercice 2010 représentent 51 % des produits 

consolidés comparativement à 56 % des produits consolidés pour le même trimestre de l’exercice précédent. Cette 

baisse de l’importance relative du secteur américain s’explique principalement par l’appréciation du dollar canadien 

par rapport au dollar américain. 
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Les produits du deuxième trimestre de l’exercice 2010 se chiffrent à 18,4 millions $, soit une diminution de 6 % par 

rapport à 19,7 millions $ pour la même période de l’exercice précédent. Cette baisse s’explique principalement par 

l’appréciation du dollar canadien par rapport au dollar américain. 

en milliers de dollars canadiens T2-2010 T2-2009 T2-2010 T2-2009

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Produits récurrents

Canada 7 571     7 236     335        5% 83% 84%

États-Unis 9 267     10 465   (1 198)   -11% 99% 94%

16 838   17 701   (863)      -5% 91% 90%

Produits non récurrents

Canada 1 528     1 346     182        14% 17% 16%

États-Unis 63           630        (567)      -90% 1% 6%

1 591     1 976     (385)      -19% 9% 10%

Produits totaux

Canada 9 099     8 582     517        6% 49% 44%

États-Unis 9 330     11 095   (1 765)   -16% 51% 56%

18 429   19 677   (1 248)   -6% 100% 100%

Variation

 

Les produits pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010 se chiffrent à 36,3 millions $, soit une diminution 

de 6 % par rapport à 38,4 millions $ pour la même période de l’exercice précédent. Cette baisse s’explique 

principalement par l’appréciation du dollar canadien par rapport au dollar américain. 

en milliers de dollars canadiens

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Produits récurrents

Canada 15 207   13 980   1 227     9% 87% 85%

États-Unis 18 631   20 678   (2 047)   -10% 99% 94%

33 838   34 658   (820)      -2% 93% 90%

Produits non récurrents

Canada 2 366     2 480     (114)      -5% 13% 15%

États-Unis 108        1 303     (1 195)   -92% 1% 6%

2 474     3 783     (1 309)   -35% 7% 10%

Produits totaux

Canada 17 573   16 460   1 113     7% 48% 43%

États-Unis 18 739   21 981   (3 242)   -15% 52% 57%

36 312   38 441   (2 129)   -6% 100% 100%

Variation

 

Produits de source canadienne 

Les produits de source canadienne du deuxième trimestre de l’exercice 2010 se chiffrent à 9,1 millions $, soit une 

augmentation de 6 % par rapport à 8,6 millions $ pour la même période de l’exercice précédent. Les produits 

récurrents de source canadienne ont augmenté de 5 % pour se chiffrer à 7,6 millions $.  

Les produits de source canadienne pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010 se chiffrent à 17,6 millions $ 

par rapport à 16,5 millions $ pour la même période en 2009, soit une augmentation de 7 %. Les produits récurrents 

de source canadienne ont augmenté de 9 %.  



wwwwwwwww...lllooogggiiibbbeeeccc...cccooommm 
 

  6 

Pour le trimestre et la période cumulative – compte tenu de la nature hautement récurrente de nos produits 

trimestriels – l’augmentation des produits récurrents s’explique par l’implantation au cours de la dernière année de 

plusieurs nouveaux modules chez des clients existants et d’installations chez de nouveaux clients de solutions clinico-

administratives, financières et RH/paie de la Société générant des droits d’utilisation annuels, du support et de la 

maintenance. L’augmentation des produits récurrents provient également de l’indexation au 1
er

 avril de chaque année 

des contrats de la Société avec ses clients canadiens. 

Au 31 mars 2010, le secteur canadien avait des produits reportés à court terme de 3,0 millions $ (14,5 millions $ au 

30 septembre 2009) et des produits reportés à long terme de 3,6 millions $ (3,5 millions $ au 30 septembre 2009). 

Une forte proportion des produits récurrents de la Société est facturée annuellement le 1
er

 avril, ce qui explique la 

fluctuation de produits reportés à court terme. Les produits reportés, ainsi que leurs coûts afférents le cas échéant, 

sont constatés sur la durée des ententes sous-jacentes. 

Produits de source américaine 

Les produits de source américaine du deuxième trimestre de l’exercice 2010 se chiffrent à 9,3 millions $, soit une 

diminution de 16 % par rapport à 11,1 millions $ pour la même période de l’exercice précédent.  

Les produits de source américaine pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010 se chiffrent à 18,7 millions $ 

par rapport à 22,0 millions $ pour la même période en 2009, soit une diminution de 15 %.  

Pour le trimestre et la période cumulative – compte tenu de la nature hautement récurrente de nos produits 

trimestriels – la baisse des produits récurrents de source américaine s’explique uniquement par l’appréciation du 

dollar canadien par rapport au dollar américain. La Société facture ses clients américains en dollars américains. Pour 

les périodes de trois et six mois terminées le 31 mars 2010, le dollar canadien a été plus fort par rapport à la devise 

américaine que pour les périodes correspondantes de 2009. La Société a donc converti ses produits récurrents 

américains à des taux moyens plus faibles que pour les mêmes périodes de l’exercice précédent. La force du dollar 

canadien est donc l’unique facteur qui explique la baisse des produits récurrents de source américaine pour le 

trimestre. 

T2-2010 T2-2009

en milliers de dollars $ $

Produits récurrents américains en dollars US 8 901    8 404       

Taux de conversion moyen 1,04      1,25         

Produits récurrents américains convertis en dollars canadiens 9 267    10 465     

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

en milliers de dollars $ $

Produits récurrents américains en dollars US 17 765    16 825   

Taux de conversion moyen 1,05         1,23       

Produits récurrents américains convertis en dollars canadiens 18 631    20 678    

En dollars américains, les produits récurrents de source américaine ont augmenté de 6 % à la fois pour les périodes 

de trois et six mois terminées le 31 mars 2010. Cette croissance découle de plusieurs nouvelles implantations au 

cours des derniers mois, notamment pour les produits MDI Achieve MatrixTM, QuickCare et OLA.  

Pour le trimestre et la période cumulative, les produits non récurrents de source américaine ont diminué de plus de 

90 %. En plus de la force du dollar canadien, les produits non récurrents de source américaine ont été l’objet d’un 

changement quant au mode de constatation des produits. Depuis juin 2009, la Société reporte les produits de 

licences perpétuelles et de services professionnels d’implantation tirés de son produit phare MDI Achieve MatrixTM et 

de PathLinks ainsi que les coûts associés pour les constater sur la durée des ententes sous-jacentes, qui est 

habituellement de trente-six mois. Au cours des six premiers mois de l’exercice précédent, ces produits étaient 

toujours constatés intégralement dans le trimestre où les services sous-jacents étaient rendus. 
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Au 31 mars 2010, le secteur américain avait des produits reportés à court terme de 5,7 millions $ (5,1 millions $ au 

30 septembre 2009) et des produits reportés à long terme de 3,3 millions $ (3,9 millions $ au 30 septembre 2009). 

Ces produits, ainsi que leurs coûts afférents le cas échéant, seront constatés sur la durée des ententes sous-

jacentes. Contrairement au secteur canadien avec sa forte proportion de facturation annuelle le 1
er

 avril, les clients du 

secteur américain sont facturés linéairement tout au long de l’exercice. 

COÛT DES SERVICES ET MARGE BRUTE 

Le coût des services se compose principalement des salaires et charges sociales des employés de soutien à la 

clientèle et du développement de la technologie et de frais reliés aux services d’hébergement offerts par la Société.  

La marge brute du deuxième trimestre de l’exercice 2010 se chiffre à 10,0 millions $, soit une diminution de 6 % par 

rapport à 10,6 millions $ pour la même période de l’exercice précédent. Cette baisse s’explique principalement par 

l’appréciation du dollar canadien par rapport au dollar américain. 

en milliers de dollars canadiens T2-2010 T2-2009 T2-2010 T2-2009

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Coût des services

Canada 3 750     3 559     191        5% 41% 41%

États-Unis 4 640     5 492     (852)      -16% 50% 49%

8 390     9 051     (661)      -7% 46% 46%

Marge brute

Canada 5 349     5 023     326        6% 59% 59%

États-Unis 4 690     5 603     (913)      -16% 50% 51%

Marge brute 10 039   10 626   (587)      -6% 54% 54%

Variation

 

La marge brute pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010 se chiffre à 19,9 millions $, soit une diminution 

de 4 % par rapport à 20,7 millions $ pour la même période de l’exercice précédent. Cette baisse s’explique 

principalement par l’appréciation du dollar canadien par rapport au dollar américain. 

en milliers de dollars canadiens

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Coût des services

Canada 7 467     6 927     540        8% 42% 42%

États-Unis 8 976     10 862   (1 886)   -17% 48% 49%

16 443   17 789   (1 346)   -8% 45% 46%

Marge brute

Canada 10 106   9 533     573        6% 58% 58%

États-Unis 9 763     11 119   (1 356)   -12% 52% 51%

Marge brute 19 869   20 652   (783)      -4% 55% 54%

Variation

 

À 59 % des produits du trimestre et à 58 % des produits de la période de six mois, la marge brute du secteur 

canadien retourne graduellement à la normale de 60 % observée pour l’exercice terminé le 30 septembre 2009. Lors 

du trimestre terminé le 31 décembre 2009, la marge brute avait chuté à 56 % des produits en raison d’une baisse des 

produits non récurrents. Au cours de ce trimestre, les clients du réseau de la santé au Québec ont été mobilisés par 

la gestion de la pandémie causée par la grippe A(H1N1) au Québec et plusieurs formations, achats d’équipement et 

autres projets ont été reportés à de futurs trimestres. Une reprise des produits non récurrents à un niveau plus 

habituel a donc été observée au cours du trimestre terminé le 31 mars 2010. 
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À 50 % des produits du trimestre et à 52 % des produits de la période de six mois, la marge brute du secteur 

américain continue de s’améliorer. Par rapport aux mêmes périodes de l’exercice précédant, la baisse en valeur 

absolue de 5,6 millions $ à 4,7 millions $ pour le trimestre et de 11,1 millions $ à 9,8 millions $ pour la période de six 

mois s’explique donc par la baisse des produits de source américaine en raison de la force du dollar canadien.  

FRAIS DE VENTE ET D’ADMINISTRATION 

Les frais de vente et d’administration comprennent des salaires et charges sociales, certaines activités de marketing 

telles la publicité et la participation à des foires commerciales ainsi que des frais généraux tels le loyer, les 

assurances et les honoraires professionnels. 

Les frais de vente et d’administration du deuxième trimestre de l’exercice 2010 se chiffrent à 3,2 millions $, soit une 

diminution de 13 % par rapport à 3,7 millions $ pour la même période de l’exercice précédent. 

en milliers de dollars canadiens T2-2010 T2-2009 T2-2010 T2-2009

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Frais de vente et d'administration

Canada 1 517     1 386     131        9% 17% 16%

États-Unis 1 697     2 315     (618)      -27% 18% 21%

3 214     3 701     (487)      -13% 17% 19%

Variation

 

Les frais de vente et d’administration pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010 se chiffrent à 

6,6 millions $, soit une diminution de 11 % par rapport à 7,5 millions $ pour la même période de l’exercice précédent. 

en milliers de dollars canadiens

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Frais de vente et d'administration

Canada 2 973     2 694     279        10% 17% 16%

États-Unis 3 674     4 775     (1 101)   -23% 20% 22%

6 647     7 469     (822)      -11% 18% 19%

Variation

 

Les frais de vente et d’administration du secteur canadien sont stables en pourcentage des produits depuis plusieurs 

trimestres; les variations s’expliquent habituellement par une fluctuation du niveau des honoraires professionnels. 

Cette explication vaut également pour le secteur américain. Ce dernier fait également l’objet d’économies continues, 

tels les loyers, à la suite de la fermeture en décembre 2009 des bureaux de Tampa en Floride et Smithfield en 

Virginie. 

BÉNÉFICE D’EXPLOITATION 

Le bénéfice d’exploitation s’établit à 6,8 millions $ pour le trimestre terminé le 31 mars 2010 en comparaison avec 

6,9 millions $ par rapport à la même période l’an passé. En pourcentage des produits, le bénéfice d’exploitation est 

cependant passé de 35 % à 37 %. 

en milliers de dollars canadiens T2-2010 T2-2009 T2-2010 T2-2009

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Bénéfice d'exploitation

Canada 3 832     3 637     195        5% 42% 42%

États-Unis 2 993     3 288     (295)      -9% 32% 30%

6 825     6 925     (100)      -1% 37% 35%

Variation
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Pour les périodes de six mois terminées les 31 mars 2010 et 31 mars 2009, le bénéfice d’exploitation s’établit à 

13,2 millions $. Le bénéfice d’exploitation est passé de 34 % à 36 % des produits, surtout en raison de l’amélioration 

continue de la rentabilité des activités du secteur américain. 

en milliers de dollars canadiens

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

 Six mois 

2010 

 Six mois 

2009 

$ $ $ % % des % des 

produits produits

Bénéfice d'exploitation

Canada 7 133     6 839     294        4% 41% 42%

États-Unis 6 089     6 344     (255)      -4% 32% 29%

13 222   13 183   39           0% 36% 34%

Variation

 

AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS, ACTIFS INCORPORELS ET AUTRES ACTIFS À LONG 
TERME 

L’amortissement des immobilisations, des actifs incorporels et des autres actifs à long terme du trimestre terminé le 

31 mars 2010 s’est élevé à 2,7 millions $ (5,3 millions $ pour les six mois terminés le 31 mars 2010) comparativement 

à 3,3 millions $ (6,5 millions $ pour les six mois) pour la même période de l’exercice précédent. La diminution de la 

charge d’amortissement s’explique surtout par la force du dollar canadien par rapport au dollar américain. 

PERTE SUR DISPOSITION D’ACTIFS ET PROVISION POUR FERMETURE DE BUREAUX 

Au cours du premier trimestre terminé le 31 décembre 2009, la Société a fermé deux de ses cinq bureaux américains, 

soit ceux de Smithfield en Virginie et Tampa en Floride pour améliorer son efficacité opérationnelle. Les activités de 

développement et de service à la clientèle de ces deux bureaux ont été transférées aux autres bureaux américains 

existants. Les coûts liés à la fermeture de ces bureaux totalisent 0,5 million $, dont 0,1 million $ relié à la radiation 

d’améliorations locatives et d’ameublement et 0,4 million $ surtout à titre de loyers futurs et autres frais reliés aux 

fermetures. Le bail de Smithfield a expiré en mars 2010 et celui de Tampa expirera en février 2013. En date de 

rédaction de ce rapport de gestion, la Société cherche toujours un sous-locataire pour le bail de Tampa.  

FRAIS FINANCIERS 

Les frais financiers se composent principalement de la charge d’intérêt sur la dette à long terme, de l’amortissement 

des frais de financement différés, des gains et pertes sur les ajustements de juste valeur de certains actifs financiers 

et des gains et pertes de change. 

Les frais financiers du deuxième trimestre de l’exercice 2010 se chiffrent à 0,3 million $, soit une diminution de 27 % 

par rapport à 0,4 million $ pour la même période de l’exercice précédent. Cette diminution de la charge d’intérêt est 

cohérente avec la diminution du niveau de la dette à long terme de la Société. 

Pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010, les frais financiers sont de 0,7 million $ comparativement à 

0,1 million $ pour la même période de l’exercice antérieur. Lors de la période comparative, un gain de change de 

0,8 million $ a été constaté sur deux actifs financiers de la Société libellés en dollar américain et ceci a complètement 

annulé l’effet des frais d’intérêts et autres frais financiers de la période. 

BÉNÉFICE NET 

Le bénéfice net du deuxième trimestre de l’exercice 2010 s’établit à 2,6 millions $ ou 0,29 $ par action, 

comparativement à 2,2 millions $ ou 0,24 $ par action pour la même période de l’exercice précédent.  

Le bénéfice net pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010 s’établit à 4,6 millions $ ou 0,51 $ par action, 

comparativement à 4,6 millions $ pour la même période de l’exercice précédent ou 0,48 $ par action.  
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  RRééssuumméé  ddeess  rrééssuullttaattss  ttrriimmeessttrriieellss  

2010

en milliers de dollars canadiens T2 T1 T4 T3 T2 T1 Exercice T4 T3

Produits 18 429 17 883 18 630 19 254 19 677 18 764 76 325 17 415 18 599

Charges d'exploitation

Coût des services 8 390 8 053 7 929 8 678 9 051 8 738 34 396 7 634 8 294

Frais d'administration et de vente 3 214 3 433 3 139 3 663 3 701 3 768 14 271 3 814 3 916

11 604 11 486 11 068 12 341 12 752 12 506 48 667 11 448 12 210

Bénéfice d'exploitation 6 825 6 397 7 562 6 913 6 925 6 258 27 658 5 967 6 389

Amortissement 2 713 2 629 2 610 3 197 3 323 3 209 12 339 2 820 2 879

Perte sur disposition d'actifs 1 74 16 2 – – 18 (3) 7

Provision pour fermeture de bureaux ï 422 – – – – – – –

Frais (produits) financiers 289 404 546 (43) 394 (283) 614 232 612

3 003 3 529 3 172 3 156 3 717 2 926 12 971 3 049 3 498

Bénéfice avant impôts 3 822 2 868 4 390 3 757 3 208 3 332 14 687 2 918 2 891

Impôts sur les bénéfices 1 187 868 1 406 1 056 964 1 009 4 435 511 852

Bénéfice net 2 635 2 000 2 984 2 701 2 244 2 323 10 252 2 407 2 039

Bénéfice par action

De base 0,29 0,22 0,32 0,29 0,24 0,24 1,09 0,24 0,21

Dilué 0,29 0,22 0,32 0,29 0,24 0,24 1,08 0,24 0,21

2009 2008
 (1)

 

(1)
 Les états financiers annuels de l’exercice 2008 ont été redressés à la suite de l’adoption d’une nouvelle convention comptable 

issue de la publication du chapitre 3064 du Manuel de l’ICCA, Écarts d’acquisition et actifs incorporels. La rubrique Adoption de 
nouvelles conventions comptables du rapport de gestion pour l’exercice terminé le 30 septembre 2009 fournit de plus amples 
renseignements sur ce redressement. 

Les résultats trimestriels de la Société n’ont pas de tendance saisonnière importante. L’analyse plus détaillée de ces 

trimestres révèle les faits suivants : 

 T1-2010 – La Société a fermé deux de ses cinq bureaux américains, soit ceux de Smithfield en Virginie et 

Tampa en Floride le 30 décembre 2009 pour améliorer son efficacité opérationnelle. Les activités de 

développement et de service à la clientèle de ces deux bureaux ont été transférées aux autres bureaux 

américains existants. Les coûts liés à la fermeture de ces bureaux totalisent 0,5 million $, dont 0,1 million $ 

relié à la radiation d’améliorations locatives et d’ameublement et 0,4 million $ à titre de loyers futurs et autres 

frais reliés aux fermetures. 

 T4-2009 – Les frais de vente et d’administration du secteur américain ont fait l’objet d’une révision favorable 

de 0,5 million $ sur l’estimation du solde de certaines provisions dans le cadre des procédures de clôture 

annuelle. 

 T3-2009 – La charge d’intérêt et les autres frais financiers ont été complètement compensés par un gain de 

0,8 million $ sur la variation de juste valeur d’un actif composé de titres d’une société acquis sur le marché 

libre. 

 T1-2009 – À la suite de la dépréciation du dollar canadien par rapport au dollar américain, un gain de change 

de 0,8 million $ sur deux actifs de la Société libellés en dollar américain explique le produit financier net de ce 

trimestre. 
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  SSiittuuaattiioonn  ddee  ttrrééssoorreerriiee  eett  ssoouurrcceess  ddee  ffiinnaanncceemmeenntt  

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 

Pour le trimestre terminé le 31 mars 2010, les activités d’exploitation de la Société ont généré des flux de trésorerie 

de 1,0 million $ en comparaison de 4,8 millions $ pour le même trimestre de l’exercice précédent. 

Pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010, les activités d’exploitation ont engendré une sortie de fonds 

nette de 0,3 million $ alors que ces activités, pour la même période de l’exercice précédent, ont généré des flux de 

trésorerie au montant de 5,0 millions $. 

Au cours de l’exercice précédent, la Société s’était concentrée à réduire le niveau de ses comptes à recevoir, 

notamment pour le secteur américain à la suite d’acquisitions d’entreprise. Le niveau des comptes à recevoir avait 

donc baissé significativement ayant ainsi pour effet une forte amélioration du fonds de roulement pour la période de 

six mois terminée le 31 mars 2009. Depuis, le niveau des comptes à recevoir est relativement stable et il en est de 

même pour le fonds de roulement.  

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT 

Pour le trimestre terminé le 31 mars 2010, 0,8 million $ a été investi à titre d’immobilisations et autres actifs à long 

terme, notamment en frais de développement reportés, en comparaison de 1,4 million $ pour le même trimestre de 

l’exercice précédent. 

La Société a utilisé 1,6 million $ pour fins d’investissement pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010, 

comparativement à 4,0 millions $ au 31 mars 2009. La Société a investi 0,5 million $ à titre d’immobilisations, 

notamment 0,3 million $ pour renouveler certains équipements pour le service de traitement de la paie, et 1,3 million $ 

à titre d’actifs à long terme, notamment en frais de développement reportés au cours de cette période. 

Au cours de l’exercice précédent, la Société a acquis un placement pour 1,2 million $. Cet actif se compose de titres 

d’une société acquis sur le marché libre. La Société a vendu une portion de ce placement sur le marché libre, pour 

0,2 million $, au cours du trimestre terminé le 31 mars 2010. Ce placement était destiné à la revente et la direction a 

jugé que le moment était opportun pour le revendre. La portion restante de ce placement a été vendue en avril 2010, 

engendrant un gain non significatif. 

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT 

Pour le trimestre terminé le 31 mars 2010, les activités de financement ont généré une entrée de fonds nette de 

0,5 million $, dont 3,3 millions $ à titre d’emprunt net sur la dette à long terme qui a été utilisé intégralement pour 

financer le rachat d’actions ordinaires dans le cadre du programme de rachat de la Société. 

Pour la période de six mois terminée le 31 mars 2010, les activités de financement ont généré une entrée de fonds 

nette de 2,5 millions $, la Société ayant emprunté un montant net de 7,3 millions $ dont 5,3 millions $ a servi au 

rachat d’actions ordinaires dans le cadre du programme de rachat de la Société.  

Au cours du trimestre terminé le 31 mars 2010, l’intégralité des 134 000 options émises et en circulation de la Société 

ont été levées, pour une contrepartie de 1,3 million $ dont 0,9 million $ est à recevoir au 31 mars 2010 dans le cadre 

d’un programme de financement pour les cadres de la Société. 

Selon les termes des programmes de rachat d’actions dans le cours normal des activités, la Société est autorisée à 

racheter pour annulation jusqu’à 472 189 et 456 088 actions ordinaires (soit approximativement 5 % des actions 

ordinaires en circulation) au cours des périodes de douze mois se terminant respectivement le 12 février 2010 et le 

18 février 2011. Au cours de la période de six mois terminée le 31 mars 2010, 266 188 actions ordinaires ont été 

rachetées et annulées pour une contrepartie en espèces de 5,3 millions $. 
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Plan 
Période de six mois 

terminée le 31 mars 2010 
Exercice terminé le  
30 septembre 2009 

Total 

 Nombre d’actions Nombre d’actions Nombre d’actions 

Plan 2009-2010 (max. 472 189) 109 600 212 414 322 014 

Plan 2010-2011 (max. 456 088) 156 588 – 156 588 

 266 188 212 414 478 602 

 

La direction estime être en mesure de poursuivre sa croissance tout en respectant l’ensemble de ses obligations par 

rapport à ses facilités de crédit. 

  OObblliiggaattiioonnss  ccoonnttrraaccttuueelllleess  eett  eennggaaggeemmeennttss  

Les obligations contractuelles et les engagements de la Société sont principalement constitués des baux pour ses 

locaux à la Cité du Multimédia de Montréal et du Centre National des Nouvelles Technologies de Québec (CNNTQ) 

ainsi que pour ses locaux à St-Louis, Minneapolis, Dallas et Tampa. Ces baux viennent à échéance à différentes 

dates entre 2010 et 2013. La Société a fermé ses bureaux de Tampa et Smithfield le 30 décembre 2009. Le bail de 

Smithfield a expiré en mars 2010 et celui de Tampa en février 2013. En date de ce rapport de gestion, la Société 

cherche toujours un sous-locataire pour le bail de Tampa. 

  ÉÉccaarrtt  dd’’aaccqquuiissiittiioonn  

La diminution de 2,9 millions $ de l’écart d’acquisition entre le 30 septembre 2009 et le 31 mars 2010, de 

64,8 millions $ à 61,9 millions $, s’explique uniquement par la variation du taux de change entre le dollar américain et 

le dollar canadien au cours de cette période. 

  OOppéérraattiioonnss  eennttrree  aappppaarreennttééss  

Au cours du deuxième trimestre terminé le 31 mars 2010, la Société a effectué les transactions suivantes avec une 

société actionnaire ayant une influence notable sur la Société : 

en milliers de dollars canadiens $ 

  

Billet à recevoir dans le cadre d’une levée d’options d’achat d’actions 876 

Honoraires de gestion – charges 167 

Cette société actionnaire fournit des services de gestion à la Société, notamment les services de Claude Roy à titre 

de président et chef de la direction. Ces opérations ont eu lieu dans le cours normal des activités et sont mesurées à 

la valeur d’échange qui est le montant de la contrepartie établie et acceptée par les apparentés.  

Au 31 mars 2010, la Société avait signé avec Claude Roy un billet à recevoir de 876 000 $ à la suite d’une levée 

d’options d’achat d’actions en février 2010. Ce billet porte intérêt au taux préférentiel majoré de 0,5 %, est exigible à 

demande par la Société et vient à échéance au plus tard le 30 septembre 2010. 

  RRiissqquueess  eett  iinncceerrttiittuuddeess  

Pour une description des principaux risques auxquels la Société est exposée, les lecteurs sont priés de se référer au 

rapport de gestion pour l’exercice terminé le 30 septembre 2009 disponible sur SEDAR au www.sedar.com ainsi que 

sur le site Internet de la Société au www.logibec.com. 



RRRaaappppppooorrrttt   dddeee   gggeeessstttiiiooonnn   ddduuu   222eee   tttrrriiimmmeeessstttrrreee   222000111000   ///   333111   mmmaaarrrsss   222000111000  
   

  13 

  CCoonnvveennttiioonnss  ccoommppttaabblleess  

Les lecteurs sont priés de se référer à la note 2 des états financiers consolidés de l’exercice terminé le 30 septembre 

2009 afin d’obtenir une description détaillée des modifications de conventions comptables. Il n’y a eu aucune 

modification de convention comptable au cours du trimestre terminé le 31 mars 2010. 

  FFiilliiaalleess  

Il n’existe pas de restrictions d’ordre juridique ou pratique à la capacité des filiales de transférer des fonds à la 

Société. 

  AArrrraannggeemmeennttss  hhoorrss  bbiillaann  

Au 31 mars 2010, la Société a des contrats de change pour vendre des dollars américains pour une valeur nominale 

de 5,9 millions $ US (4,4 millions $ US au 30 septembre 2009) à des taux de conversion entre 1,0515 et 1,0602 $ CA 

et venant à échéance entre le 30 avril 2010 et le 31 décembre 2010. Au 31 mars 2010, la juste valeur de ces contrats 

de change était de 0,2 million $ (0,3 million $ au 30 septembre 2009). 

  AAccttiioonnss  eett  ooppttiioonnss  eenn  cciirrccuullaattiioonn  aauu  1111  mmaaii  22001100  

Le 11 mai 2010, la Société avait 9 099 181 actions ordinaires et aucune option d’achat d’actions en circulation. 

  UUttiilliissaattiioonn  dd’’eessttiimmaattiioonnss  

La préparation des états financiers, selon les PCGR du Canada, nécessite de la direction l’utilisation d’estimations et 

d’hypothèses. Les éléments d’actif et de passif, les postes de produits et charges ainsi que la présentation d’éléments 

d’actif et de passif éventuels sont établis sur la base de ces estimations et hypothèses. Les résultats réels pourraient 

se révéler différents de ces estimations. Les principales estimations incluent, mais ne sont pas limitées à, la 

répartition du prix d’achat des entreprises acquises, le test de dépréciation de l’écart d’acquisition, la durée de vie 

estimative des immobilisations et des actifs incorporels, la dépréciation des actifs à long terme, la juste valeur des 

instruments financiers, la provision pour créances douteuses, la provision d’impôts sur les bénéfices, les crédits 

d’impôt, la constatation des produits, les travaux en cours et les éventualités.  

  CCoonnttrrôôlleess  eett  pprrooccéédduurreess  ddee  ccoommmmuunniiccaattiioonn  ddee  

ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  

Les contrôles et procédures de communication de l’information sont conçus de manière à fournir l’assurance 

raisonnable que l’information est recueillie et communiquée à la haute direction en temps opportun afin de permettre 

la prise de décisions appropriées à l’égard de l’information à fournir. Le président et chef de la direction et le chef de 

la direction financière de la Société sont responsables d’établir et de maintenir les contrôles et procédures de 

communication de l’information. Ils assument cette responsabilité avec l’aide du comité de communication de 

l’information de la Société.  
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  CCoonnttrrôôllee  iinntteerrnnee  àà  ll’’ééggaarrdd  ddee  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  ffiinnaanncciièèrree  

Le contrôle interne à l’égard de l’information financière est conçu pour fournir une assurance raisonnable que 

l’information financière présentée est fiable et que les états financiers ont été établis en conformité avec les PCGR du 

Canada. Tous les contrôles internes, peu importe la qualité de leur conception, ont des limites inhérentes. Ainsi, 

même les systèmes reconnus comme efficaces peuvent fournir seulement une assurance raisonnable à l’égard de la 

présentation de l’information financière. La direction est tenue d’établir et de maintenir un contrôle interne adéquat à 

l’égard de l’information financière de la Société. 

La Société n’a apporté aucun changement à ses contrôles internes en matière d’information financière qui a ou aurait 

vraisemblablement pu avoir une incidence importante sur le contrôle interne à l’égard de l’information financière de la 

Société au cours du trimestre terminé le 31 mars 2010. 

  NNoorrmmeess  iinntteerrnnaattiioonnaalleess  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  ffiinnaanncciièèrree  

Le Conseil des normes comptables du Canada a confirmé que les principes comptables généralement reconnus 

(PCGR) du Canada, qui s’appliquent aux entités ayant une obligation publique de rendre des comptes, seront 

remplacés par les Normes internationales d’information financière (IFRS) pour les états financiers intermédiaires et 

annuels portant sur les exercices financiers commençant à partir du 1
er

 janvier 2011. En conséquence, la Société 

adoptera ces normes le 1
er

 octobre 2011. Les IFRS utilisent un cadre conceptuel similaire à celui des PCGR du 

Canada, mais elles comportent des différences notables au titre des exigences relatives à la comptabilisation, à la 

mesure et à l’information à fournir. 

PROJET DE CONVERSION AUX IFRS 

La Société a lancé son projet de conversion aux IFRS en 2009. Ce projet comporte trois phases : i) l’évaluation 

préliminaire, ii) l’évaluation et la conception ainsi que iii) la mise en œuvre et la révision. 

 

La phase d’évaluation préliminaire est maintenant terminée. Elle comprenait le lancement du projet et la 

sensibilisation, l’identification à un niveau élevé des différences entre les PCGR du Canada et les IFRS, ainsi que la 

planification du projet et l’affectation des ressources. Pendant cette phase, nous avons formé une équipe de projet, 

conçu un plan détaillé et embauché un conseiller externe. L’équipe du projet fait un rapport tous les trimestres au 

Comité de vérification, qui supervise la mise en œuvre des IFRS au nom du Conseil d’administration. 

 

La Société est désormais dans la phase d’évaluation et de conception de son projet de conversion. Elle comprend 

l’analyse des changements et de leurs incidences sur i) les politiques comptables et les diverses alternatives existant 

en IFRS ainsi que les politiques et procédures internes, ii) le contrôle interne à l’égard de l’information financière 

(CIIF) ainsi que les contrôles et procédures de communication de l’information (CPCI), iii) les systèmes d’information 

et iv) en dernier lieu, l’analyse et la quantification des répercussions sur les états financiers et l’information connexe à 

fournir. 

 

À mesure que la revue et le choix, le cas échéant, des politiques comptables seront effectuées, des changements 

pertinents seront apportés afin d’assurer l’intégrité des CIIF et des CPCI, y compris des modifications aux contrôles 

ou aux procédures en vue de générer l’information divulguée lors de la première adoption des IFRS et les soldes du 

bilan d’ouverture en IFRS. 

 

La Société compte terminer la phase d’évaluation et de conception d’ici le 1
er

 octobre 2010, début de la période 

comparative pour la transition aux IFRS. Ainsi, la Société compte être prête à entamer la troisième phase de son 

projet, soit la mise en œuvre et la révision, à cette date. 

 

La Société examinera et adaptera au besoin ses pratiques en matière de rémunération des cadres supérieurs en 

fonction des répercussions des IFRS sur les indicateurs de rendement clés découlant des états financiers préparés 

en conformité avec les IFRS. Parmi ces indicateurs, on trouve les produits, le BAIIA et le bénéfice net. 

 

De plus, la Société analyse actuellement les incidences des IFRS sur ses ententes de financement. 
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SOMMAIRE DES INCIDENCES DES IFRS SUR LES ÉTATS FINANCIERS DE LA SOCIÉTÉ 

Les éléments suivants des états financiers de la Société sont susceptibles de connaître les plus grandes incidences 

dans le cadre de l’adoption des IFRS : produits et produits reportés, tests de dépréciation des immobilisations 

incorporelles et de l’écart d’acquisition, impôts sur les bénéfices, regroupements d’entreprises futurs, devises 

étrangères et présentation des états financiers. En outre, les exigences en matière de communication de l’information 

énoncées par les IFRS sont habituellement plus étendues que celles des PCGR du Canada. 

 

Au moment d’écrire le présent rapport de gestion, la Société a terminé l’évaluation des éléments suivants : trésorerie, 

comptes clients, crédits d’impôt, frais payés d’avance, immobilisations, comptes fournisseurs, baux, dette à long 

terme, instruments financiers et consolidation. Selon cette évaluation, ces éléments ne sont pas susceptibles de subir 

d’incidence matérielle du fait de la transition vers les IFRS, réduisant ainsi au minimum le nombre d’ajustements 

requis dans le bilan d’ouverture de la Société lors de l’adoption des IFRS. 

 

Ces observations ne doivent pas être considérées comme complètes ni définitives puisque de nouveaux exposés-

sondages seront publiés en 2010 et en 2011, lesquels pourraient influer sur les conclusions et les décisions finales de 

la Société, plus particulièrement en ce qui a trait à la constatation des produits. 

 

Tout changement aux politiques comptables de la Société est sujet à l’approbation du Comité de vérification. Ce 

dernier approuvera les modifications, proposées par la direction et découlant d’une analyse détaillée, aux politiques 

comptables de la Société en rapport avec l’adoption des IFRS dans les trimestres futurs. 

INCIDENCES NOTABLES DES IFRS PAR ÉLÉMENT 

Conformément à ce qui a été identifié au moment d’écrire le présent rapport de gestion, la liste ci-après présente les 

différences majeures entre les politiques comptables actuelles de la Société et celles qui sont exigées pour la 

préparation d’états financiers conformes aux IFRS : 

 

Politique : Constatation des produits 

Constatation Les PCGR du Canada donnent une orientation sur la comptabilisation d’un accord unique 

constitué de prestations multiples générateurs de produits, comme les droits d’utilisation, 

l’hébergement et les services d’implantation. Une orientation similaire existe dans les IFRS, mais 

elle est moins rigoureuse et normative. La Société est d’avis que les exigences actuelles des 

IFRS sont susceptibles d’accélérer la constatation des produits en comparaison avec les PCGR 

du Canada. En ce moment, la direction est d’avis que les politiques actuelles de constatation des 

produits appliquées par la Société avec ses ententes existantes vont continuer à s’appliquer sous 

les IFRS. Ce point de vue pourrait changer par suite des modifications prévues aux IFRS telles 

que décrites ci-dessous. 

 

Le Conseil des normes comptables internationales et sa contrepartie américaine collaborent à un 

projet en vue de concevoir une nouvelle norme conjointe sur la constatation des produits. Cette 

nouvelle norme remplacera les normes existantes en IFRS sur ce sujet. Les objectifs principaux 

de ce projet sont les suivants : 1) fournir un modèle unique de constatation des produits 

applicable à une gamme d’industries; 2) concevoir un modèle basé sur les changements dans des 

éléments spécifiques d’actif et de passif afin d’éliminer les faiblesses et les contradictions dans les 

normes et les concepts actuels; 3) faire converger les exigences américaines avec celles des 

IFRS. Les deux conseils prévoient émettre une norme finale en 2011, laquelle entrera en vigueur 

rapidement par la suite. 

 

Les PCGR du Canada portant sur la constatation des produits ont convergé depuis un certain 

temps avec les exigences américaines sur plusieurs aspects significatifs. Actuellement, la Société 

surveille étroitement l’évolution de l’initiative en matière de convergence des principes de 

constatation des produits entre les PCGR des États-Unis et les IFRS de même que tous les 

autres changements à ces normes et les interprétations qui en découlent. 

 

La Société a analysé la nouvelle interprétation des PCGR du Canada concernant la constatation 
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Politique : Constatation des produits 

des produits – CPN-175 Accords de prestations multiples générateurs de produits – publié le 

24 décembre 2009 et s’appliquant aux périodes comptables commençant à partir du 

1
er

 janvier 2011. Elle a conclu que l’adoption de cette norme n’aura pas de répercussions 

significatives sur sa politique actuelle de constatation des produits. 

Mesure Aucune différence notable sur la mesure n’a été notée à l’examen des normes actuelles des 

IFRS. 

Formation L’équipe de projet affectée aux IFRS a reçu et continue à recevoir une formation adéquate sur les 

normes relatives à la constatation des produits et surveille étroitement les changements avec 

l’aide de son conseiller externe. La Société a eu des expériences antérieures en matière de 

changement de politiques comptables pour la constatation des produits d’ententes à prestations 

multiples. 

Processus et 

systèmes 

Les changements aux processus et aux systèmes qui devront éventuellement être apportés pour 

fins de préparation d’information financière selon les PCGR du Canada et selon les IFRS (pour la 

période comparative entre le 1
er

 octobre 2010 et le 30 septembre 2011) seront analysés pendant 

le troisième trimestre de 2010. 

Information à 

fournir 

En plus de l’information qu’elle est actuellement tenue de fournir, la Société devra divulguer ce qui 

suit dans ses états financiers : 

 chaque catégorie significative de produits constatés pendant la période, à savoir la vente de 

logiciels et la prestation de services; 

 changements dans les estimations qui sous-tendent la constatation des produits; 

 transactions de vente inhabituelles par leur nature, leur volume ou leur fréquence. 

 

Politique: Immobilisations incorporelles, ®cart dôacquisition et d®pr®ciation des actifs 

Mesure Mesure 

Au cours de l’exercice financier qui s’est terminé le 30 septembre 2009, une norme des PCGR du 

Canada, complètement harmonisée avec les IFRS, est entrée en vigueur, et la Société a modifié 

en conséquence ses politiques comptables au regard des immobilisations incorporelles. En raison 

de ce récent changement, la Société croit que ses politiques en matière de comptabilisation et de 

mesure de ses immobilisations incorporelles sont conformes aux exigences des IFRS. 

 

1
er

 octobre 2011 : D®but de la production dô®tats financiers conformes aux IFRS 

Le 1
er

 octobre 2011, à l’adoption des IFRS, la Société a l’intention de se prévaloir d’une exemption 

transitoire en vertu de la norme IFRS 1 – Première adoption des Normes internationales 

d’information financière afin de ne pas appliquer rétrospectivement la norme IFRS 3, 

Regroupements d’entreprises, aux regroupements d’entreprises qui se sont produits avant la date 

de transition aux IFRS. 

 

Sous réserve de certaines conditions, cela permettrait que la valeur comptable de toutes les 

immobilisations incorporelles et de l’écart d’acquisition obtenus lors des regroupements 

d’entreprises précédents soient traités comme des coûts présumés à la date de la transition (soit 

le 1
er

 octobre 2010). 

 

À la transition, les immobilisations incorporelles à durée d’utilité déterminée feront l’objet d’un test 

de dépréciation conforme aux règles des IFRS (identification et mesure de la dépréciation) s’il 

existe un indice qu’elles aient pu se déprécier. L’écart d’acquisition doit faire l’objet d’un test de 

dépréciation à la date de la transition. De telles différences au titre de la mesure de la 

dépréciation au moment de la transition pourraient avoir une incidence notable sur la valeur 

comptable des immobilisations incorporelles, de l’écart d’acquisition et les soldes d’impôts futurs 

de la Société dans le bilan d’ouverture IFRS du 1
er

 octobre 2010. En vertu des IFRS, de tels 

ajustements de transition sont comptabilisés directement aux bénéfices non répartis. Cet éventuel 
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Politique: Immobilisations incorporelles, ®cart dôacquisition et d®pr®ciation des actifs 

ajustement ponctuel lié à l’adoption des IFRS n’aura donc aucune incidence sur les résultats pour 

les périodes et l’exercice financier commençant le 1
er

 octobre 2011. 

 

Dépréciation 

En vertu des PCGR du Canada, les tests de dépréciation sur les immobilisations incorporelles 

découlent de la présence d’indices de dépréciation qui sont internes et externes à la Société, et le 

test de dépréciation sur l’écart d’acquisition est effectué tous les ans. Selon les IFRS, la Société 

devra chercher activement les indices qu’un actif, y compris l’écart d’acquisition, pourrait être 

déprécié à chaque date de bilan. L’esprit des IFRS exige par conséquent un suivi plus actif de la 

dépréciation. 

 

Selon les IFRS, toutes les immobilisations incorporelles qui ne génèrent pas d’entrées de 

trésorerie largement indépendantes de celles des autres actifs ou groupe d’actifs sont regroupées 

en unités génératrice de trésorerie (UGT) et font l’objet de tests de dépréciation à l’échelle des 

UGT. Une UGT se définit comme le plus petit groupe identifiable d’actifs qui génère des entrées 

de trésorerie qui sont largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres 

actifs ou groupe d’actifs. Tous les autres actifs font l’objet de tests séparés dans l’éventualité qu’il 

existe un indice selon lequel un élément d’actif puisse s’être déprécié. Selon les IFRS, l’écart 

d’acquisition obtenu à la suite d’un regroupement d’entreprises est affecté à chaque UGT 

découlant de ce regroupement. En vertu des PCGR du Canada, le concept d’UGT n’existe pas et 

l’écart d’acquisition fait l’objet de tests de dépréciation seulement à l’échelle de l’unité 

d’exploitation. 

 

Il existe également des différences notables au titre de la méthodologie des tests de dépréciation 

entre les PCGR du Canada et les IFRS. La plus importante provient du fait que, selon les IFRS, la 

dépréciation des actifs est habituellement évaluée à un niveau plus détaillé en utilisant une 

approche ne comportant qu’une seule étape, comparativement à l’approche en deux étapes des 

PCGR du Canada; il peut en résulter la constatation d’une perte de valeur selon les IFRS qui 

n’aurait pas été constatée en vertu des PCGR du Canada. Selon les IFRS, une perte de valeur 

est constatée quand la valeur comptable d’un actif dépasse sa valeur recouvrable. Cette méthode 

est communément appelée l’approche à une étape pour la constatation de pertes de valeur. Les 

IFRS définissent la valeur recouvrable comme étant la plus grande de la valeur d’utilité (c’est-à-

dire les flux de trésorerie futurs actualisés) et la juste valeur diminuée des coûts de la vente. Cette 

approche diffère de celle des PCGR du Canada, selon laquelle la valeur comptable d’un actif à 

long terme est d’abord comparée à la somme des flux de trésorerie non actualisés devant 

découler de leur utilisation et de leur cession éventuelle; un actif est considéré comme non 

recouvrable quand il excède la somme des flux de trésorerie non actualisés devant découler de 

leur utilisation et de leur cession éventuelle. En pareil cas, une perte de valeur doit être constatée 

et correspond à l’excédent de la valeur comptable d’un actif à long terme sur sa juste valeur. 

Cette méthode des PCGR du Canada est désignée comme l’approche en deux étapes. 

 

En cas de changements dans les estimations, les IFRS permettent la reprise d’une perte de 

valeur, sauf pour l’écart d’acquisition, constatée dans une période antérieure. Ceci n’est pas 

permis selon les PCGR du Canada. 

 

Actuellement, la Société est en train d’identifier les actifs qui pourraient faire l’objet de tests 

individuels ainsi que d’identifier ses UGT. De plus, la Société évalue les changements qui devront 

être apportés à ses modèles financiers utilisés pour effectuer les tests de dépréciation. 

Constatation À la date de la transition vers les IFRS, les actifs et les passifs découlant de regroupements 

d’entreprises et qui avaient d’abord été comptabilisés initialement conformément aux PCGR du 

Canada pourraient être décomptabilisés s’ils ne sont pas conformes aux exigences des IFRS. De 

même, les actifs et les passifs découlant de regroupements d’entreprises et qui n’avaient pas été 

comptabilisés initialement pourraient l’être s’ils sont conformes aux exigences des IFRS. Dans 

certains cas, l’écart d’acquisition pourrait augmenter ou diminuer à la suite de certains 
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Politique: Immobilisations incorporelles, ®cart dôacquisition et d®pr®ciation des actifs 

ajustements. De façon préliminaire, la Société ne prévoit pas de comptabiliser ni de 

décomptabiliser des actifs et des passifs découlant de regroupements d’entreprises. De plus, tel 

que mentionné précédemment, la Société a choisi, comme il est permis en vertu de IFRS 1, de ne 

pas retraiter selon les IFRS les regroupements d’entreprises ayant eu lieu pendant les années 

précédentes. 

Formation L’équipe des IFRS a l’intention de compléter sa formation sur la méthodologie relative à la 

dépréciation selon les IFRS d’ici le 30 juin 2010 avec l’aide de son conseiller externe. Cette 

formation mettra l’accent sur l’identification des UGT et sur la méthodologie relative aux tests de 

dépréciation selon les IFRS. 

Processus et 

systèmes 

La procédure relative à la mesure et à la comptabilisation des immobilisations incorporelles et de 

l’écart d’acquisition est manuelle et non automatisée. La Société a l’intention de cerner tous ses 

indices de dépréciation et ses UGT et de finaliser son modèle de dépréciation conforme aux IFRS 

d’ici le 30 juin 2010. 

 

La procédure qui devra être adoptée pour fins de préparation d’information financière selon les 

PCGR du Canada et selon les IFRS (pour la période comparative entre le 1
er

 octobre 2010 et le 

30 septembre 2011) sera analysée pendant le troisième trimestre de 2010 pour que la Société 

puisse effectuer les tests de dépréciation requis à la transition aux IFRS le 1
er

 octobre 2010. 

Information à 

fournir 

Les exigences des IFRS en matière d’information à fournir sur les immobilisations incorporelles et 

de l’écart d’acquisition sont rigoureuses, y compris par exemple le rapprochement des soldes 

d’ouverture et de fermeture sous forme de tableau pour chaque catégorie significative d’éléments 

d’actif. Par souci de concision, d’autres exigences en matière d’information à fournir ne sont pas 

abordées dans le présent rapport de gestion. 

 

Politique : Actifs et passifs dôimp¹ts diff®r®s 

Mesure Les actifs et passifs d’impôts différés découlent de la différence entre la valeur comptable et la 

valeur fiscale d’un élément d’actif ou de passif. En conséquence, des changements dans la valeur 

comptable des immobilisations incorporelles et de l’écart d’acquisition, tels que discutés 

précédemment, ainsi que tout autre ajustement faisant suite à l’adoption des IFRS auront une 

incidence sur les actifs et passifs d’impôts futurs (appelés « actifs et passifs d’impôts différés » 

dans les IFRS). 

 

Les dispositions des IFRS sur les impôts sur le résultat comptent parmi les points qui pourraient 

changer d’ici à la date d’adoption de la Société du 1
er

 octobre 2011. En effet, le Conseil des 

Normes Comptables Internationales se concentre actuellement sur plusieurs éléments spécifiques 

depuis l’abolition de son exposé-sondage diffusé récemment. Ces éléments incluent : 

 

 l’introduction d’une étape initiale pour déterminer si le recouvrement d’un actif ou la 

réalisation d’un passif aura une incidence sur le bénéfice imposable; 

 la constatation d’un actif d’impôt différé dans son intégralité ainsi qu’une provision 

compensatoire pour dépréciation d’un niveau approprié; 

 l’orientation sur l’évaluation des besoins relatifs à une provision pour dépréciation; 

 l’orientation sur un taux pratiquement en vigueur; 

 la répartition des impôts exigibles et différés pour un groupe qui produit une déclaration 

d’impôt consolidée. 

 

La Société surveillera étroitement les communications du CNCI à ce sujet. 

 

La Société analyse actuellement l’incidence des IFRS sur la mesure des impôts sur les bénéfices 

exigibles et différés; à ce jour, elle s’attend à ce que les incidences découleront d’autres 

ajustements des IFRS faits à partir de la transition. La Société est en train de déterminer quelles 
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Politique : Actifs et passifs dôimp¹ts diff®r®s 

autres répercussions IAS 12 pourraient avoir sur les impôts différés à la transition. 

Constatation La Société est actuellement en cours d’analyse de IAS 12, notamment les différences liées à la 

constatation des impôts différés dans des circonstances spécifiques. 

Formation La Société prévoit terminer son examen détaillé des IFRS en ce qui a trait aux impôts sur le 

résultat avec son conseiller externe d’ici le 30 septembre 2010. 

Processus et 

systèmes 

La procédure relative à la mesure et à la constatation des actifs et passifs d’impôts différés est 

manuelle et non automatisée. La Société a l’intention d’avoir une procédure adéquate et finale 

d’ici le 30 septembre 2010. 

 

La procédure qui devra être adoptée pour fins de préparation d’information financière selon les 

PCGR du Canada et selon les IFRS (pour la période comparative entre le 1
er

 octobre 2010 et le 

30 septembre 2011) sera analysée pendant le troisième trimestre de 2010. 

Information à 

fournir 

En vertu des IFRS, tous les actifs et passifs d’impôts différés sont présentés comme étant non 

courants tout en étant répartis dans des proportions courantes et à long terme conformément aux 

PCGR du Canada. La Société analyse actuellement l’incidence des IFRS sur la présentation des 

impôts sur le résultat et sur les divulgations liées. 

 

Politique : Devises étrangères 

Mesure L’approche des IFRS concernant la conversion des devises étrangères est différente sur le plan 

conceptuel de son équivalent dans les PCGR du Canada, mais le résultat est souvent similaire. 

Par conséquent, elle ne devrait pas avoir d’incidence significative sur les états financiers de la 

Société. 

 

Conversion des états financiers de MDI Achieve, Inc. 

Logibec a une seule filiale à l’étranger, MDI Achieve, Inc. (MDIA), qui est établie aux États-Unis. 

En vertu des PCGR du Canada, MDIA est considérée comme une entité autonome. En 

conséquence, les actifs et passifs de MDIA sont convertis en dollars canadiens au taux de change 

en vigueur aux dates des bilans. Les produits et les charges sont convertis aux taux de change 

moyens de la période. Les gains et les pertes non réalisés qui en découlent sont accumulés et 

enregistrés à l’état du cumul des autres éléments du résultat global, qui est un élément distinct 

des capitaux comme ajustement de conversion cumulatif (ACC). 

 

À la date de l’adoption, IFRS 1 – Première adoption des Normes internationales d’information 

financière permet la mise à zéro du solde d’ACC et sa constatation aux bénéfices non répartis. 

 

En IFRS, les concepts d’entités autonomes ou intégrées n’existent pas. C’est plutôt la devise 

fonctionnelle de la filiale qui détermine la façon dont les états financiers sont convertis dans la 

devise de la société-mère aux fins de la consolidation. La Société a établi que la devise 

fonctionnelle de MDIA est le dollar américain. En conséquence, les actifs et passifs de MDIA 

seront convertis en dollars canadiens aux fins des états financiers consolidés de Logibec aux taux 

de change en vigueur aux dates des bilans. Les produits et les charges sont convertis aux taux de 

change moyens de la période. Tous les gains ou toutes les pertes sur change qui en résultent 

seront constatés comme autres éléments du résultat global, éléments des capitaux propres. 

 

En vertu des IFRS, tout comme pour les PCGR du Canada, de tels écarts découlant de la 

conversion dans la devise utilisée dans les états financiers ne sont pas constatés dans les 

bénéfices, car ils n’ont aucun effet direct sur les flux de trésorerie présents and futurs des 

opérations. 

 

Logibec a un prêt à recevoir intersociété en dollars américains avec MDI Achieve, sa filiale 



wwwwwwwww...lllooogggiiibbbeeeccc...cccooommm 
 

  20 

Politique : Devises étrangères 

américaine. Selon les PCGR du Canada, les gains ou pertes non réalisés qui découlent de cet 

instrument financier sont enregistrés dans les autres éléments du résultat étendu. En vertu des 

IFRS, ce traitement n’est pas permis dans certaines circonstances (par exemple, quand le prêt a 

une date d’échéance spécifique), ce qui amène la constatation des gains ou pertes non réalisés 

dans le résultat net. La Société considère actuellement diverses alternatives pour potentiellement 

changer la nature de ce prêt. 

 

Conversion des actifs et des passifs de Logibec 

En vertu des IFRS et des PCGR du Canada, les actifs et les passifs monétaires libellés en 

devises étrangères sont convertis aux taux de change en vigueur aux dates des bilans. Les actifs 

et les passifs non monétaires libellés en devises étrangères sont convertis aux cours au comptant 

en vigueur aux dates des transactions, et ce, afin de refléter le coût historique. Les impôts différés 

sont considérés comme des éléments non monétaires dans les IFRS et comme des éléments 

monétaires selon les PCGR du Canada. 

Constatation Les IFRS exigent que l’on constate aux autres éléments du résultat global l’effet sur les impôts 

des gains et pertes de change constatés aux autres éléments du résultat global. Les PCGR du 

Canada ne font état d’aucune exigence similaire si l’on entrevoit que l’investissement net sera 

vendu dans un avenir prévisible. 

Formation La formation sur la conversion des devises étrangères est terminée. 

Processus et 

systèmes 

Aucun changement aux processus ni aux systèmes n’est nécessaire. 

Information à 

fournir 

Les éléments suivants doivent être divulgués : 

 le montant des différences de change comptabilisé en résultat net; 

 le montant des différences de change comptabilisé en autres éléments du résultat global. 

 

À l’heure actuelle, la Société concentre ses efforts sur la formation et la documentation relatives à la dépréciation des 

immobilisations incorporelles et de l’écart d’acquisition de même que sur l’identification des nombreux éléments 

d’information supplémentaires à fournir selon les IFRS afin de publier des états financiers conformes aux IFRS. 

Puisque les IFRS exigent plus de transparence et un plus grand nombre d’éléments d’information à fournir que les 

PCGR, Logibec prévoit actuellement une incidence sur ses états financiers consolidés. Afin d’évaluer le volume des 

éléments d’information supplémentaires à fournir, Logibec identifie actuellement les différences en matière 

d’information à fournir et de besoins informationnels en vue d’évaluer quels renseignements sont actuellement 

recueillis mais non divulgués et qui seront nécessaires aux fins des IFRS. Logibec a notamment l’intention de 

concevoir une méthode de collecte des données afin de recueillir toute information supplémentaire nécessaire aux 

fins des IFRS. 

  IInnffoorrmmaattiioonnss  aaddddiittiioonnnneelllleess  

Des renseignements supplémentaires sur la Société, y compris sa notice annuelle, sont disponibles sur SEDAR 

(www.sedar.com). 
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  IInnffoorrmmaattiioonn  ccoorrppoorraattiivvee  

BBUURREEAAUUXX     

 MMOONNTTRRÉÉAALL  ((SSIIÈÈGGEE  SSOOCCIIAALL))  
700, rue Wellington, bureau 1500 

 Montréal (Québec) H3C 3S4 
 www.logibec.com 

 Téléphone : 514 766-0134 
 Télécopieur : 514 766-9237 

  QQUUÉÉBBEECC  

  EEDDMMOONNTTOONN  

  SSTT--LLOOUUIISS  

  MMIINNNNEEAAPPOOLLIISS  

  DDAALLLLAASS  

 

CCOONNSSEEIILL  DD’’AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  

(1)  
Membre du comité de vérification  

(2)  
Membre du comité des ressources humaines 

André Gauthier
(1)

 

Président du conseil 
Président 
HOLDING ANDRE GAUTHIER INC. 

Claude Roy, ing. M.B.A. 

Président et chef de la direction 
LOGIBEC GROUPE INFORMATIQUE LTEE 

Jocelyn Boucher
(1)(2) 

Directeur général adjoint – administration, affaires 
financières et partenariats économiques 
CENTRE HOSPITALIER DE L’UNIVERSITE DE MONTREAL 

Gilles Laporte 

Vice-président principal – Développement des affaires 
LOGIBEC GROUPE INFORMATIQUE LTEE  

Marc M. Malouin CA, CPA
(1)(2) 

Chef de la direction financière 
SONACA AMERIQUE DU NORD INC. 

Robert Roy 

Président 
LOTEC INC. 

Jean-François Sabourin
(1)(2)

 

Président et chef de la direction 
FINLOGIK INC. 
 

BBOOUURRSSEE  AAGGEENNTT  DDEE  TTRRAANNSSFFEERRTT  EETT  RREEGGIISSTTRRAAIIRREE  

Les actions de Logibec sont transigées à la Bourse de 
Toronto (symbole TSX : LGI). 

Computershare 
1 800 564-6253 
www.computershare.com 

 

BBAANNQQUUIIEERRSS  VVÉÉRRIIFFIICCAATTEEUURRSS  

Banque Nationale du Canada 
Banque Scotia 

Samson Bélair/Deloitte & Touche s.e.n.c.r.l. 
www.deloitte.com 

 


